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Ecole et citoyenneté sont indissociables. La nature de la première détermine pour une large part le genre de la seconde. Elles sont toutes les deux  au cœur de la problématique du développement de tous les pays. L’école transmet l’héritage culturel du passé, se nourrit des contradictions du présent,  prépare l’avenir par la formation du citoyen de demain. Elle  assure la sauvegarde de l’identité d’un peuple, l’unité de la nation tout en maintenant et renforçant  la cohésion entre les composantes sociales et culturelles de la société  et détermine pour une large part le rang et la place d’un pays dans le concert des nations.  

Avant de remporter la bataille économique, des  pays dit émergents, hier encore considérés comme parmi les plus arriérés de la planète  et qui enregistrent actuellement les plus grands taux de croissance du monde  (Chine, Inde,  Brésil, Malaisie …), ont réussi d’abord le merveilleux pari de construire un système de formation moderne  et performant. L’école a été dans ces pays la base solide sur laquelle a été bâti l’édifice économique et politique qui a permis ce spectaculaire décollage économique.

La réussite de ces pays, devenues en l’espace de deux ou trois décennies, des puissances  avec lesquelles les anciennes puissances occidentale devront désormais compter montre que  la sécurité d’un pays, la pérennité d’une nation dépendent  aussi et surtout de la qualité de son école. Et que l’institution éducative est au moins aussi stratégique  que  l’institution Militaire.       

Il n’est donc en rien surprenant de  voir  que partout dans le monde, la formation en général et l’école en particulier  sont en permanence  au cœur des débats et  des compétitions politiques.  

Quand certains parlent de lacunes, de faiblesses de leurs systèmes d’enseignement et de leur modèle de participation politique, d’autres n’hésitent pas  à évoquer une grave  crise mondiale des valeurs, des modèles dominants.

L’Algérie ne fait pas exception.  L’école publique quand elle n’est pas qualifiée de « sinistrée »  et considérée comme à l’origine de tous les maux  sociaux, elle est applaudie,  glorifiée, présentée comme la plus belle réussite de l’Algérie indépendante. 

Dans ma communication  je m’efforcerai d’abord à définir et à  expliciter les notions de citoyenneté et l’école républicaine et à montrer les liens entre les deux à travers un bref rappel de l’évolution historique des deux concepts en Europe et en Algérie.

 Ce rappel historique me permettra de relativiser ces jugements sévères en montrant que l’école algérienne vit à la fois des problèmes semblables à ceux vécus dans beaucoup de pays parmi les plus développés et d’autres plus spécifiques en rapport avec l’histoire ancienne et récente du pays  

Certains de ces problèmes sont anciens et relèvent des contradictions inhérentes à la nature républicaine traditionnelle de l’école.  Celle-ci était bâtie pour l’essentiel sur une plus grande méfiance quant au rôle « éducateur » des autres groupes sociaux (famille, les pairs..) . L'élève idéal  chez Rousseau (1762) est comme un orphelin dépourvu de toute autre influence

Il a fallu du temps pour relever ce paradoxe de cette  ambition républicaine de « Préparer au monde en coupant du monde » et de séparer l’apprentissage des réalités, à l’origine de la création d’une école fonctionnant en vase clos  qui n’est pas comme on vient de le voir une « absurdité »  algérienne. 

L’école républicaine avait pour mission de donner les mêmes chances de réussite sociale à tous les enfants  par l’octroi d’un même savoir et  l’inculcation à tous  d’un certain nombre de valeurs et de comportements, visant à obtenir un citoyen discipliné, respectueux des lois, prêts à assumer ses obligations envers l’Etat et la patrie       

Ce type d’éducation basé sur une organisation hiérarchique de l’école, visant l’uniformisation et le conformisme par le recours à la forte discipline est en contradiction aujourd’hui avec l’objectif de formation d’un citoyen autonome, actif, responsable, défenseur de la diversité, de la pluralité sociale, culturelles et politique. L’échec des organisations fortement hiérarchiques et l’inefficacité des méthodes autoritaires n’est pas une réalité de l’Algerie  qui serait seule à être confrontée à la crise de perte d’autorité des instituteurs à l’école  mais aussi des parents au sein de l’institution familiale. L’éducation morale ne suffit plus ni d’ailleurs l’éducation civique, en Algérie, comme ailleurs pour assurer une éducation citoyenne pleine et entière à la mesure des défis du développent et de la mondialisation.   « L'individu ne veut plus recevoir de l'extérieur la vérité ni participer par devoir ». (RIFFAULT, 1993, ).

L’école algérienne telle qu’elle fonctionne aujourd’hui est le produit  l’histoire particulière de ce pays, complètement ravagé et totalement déstructuré par une colonisation violente  de peuplement  de prés d’un siècle et demi   

A l’indépendance, l’Algérie  devait rapidement  répondre aux besoins immédiats d’une population majoritairement analphabète, et combler rapidement un énorme déficit en matière d’infrastructures et surtout d’encadrement brutalement  aggravé par le départ du jour au lendemain de 18000 enseignants français    

Il est à rappeler qu’à la veuille de l’indépendance, on estime que plus de 80% des enfants âgés entre 6 et 15 ans ne fréquentaient pas l’école. 

A ce chiffre impressionnant représentant le lourd passif de la colonisation, il a fallu faire face à une démographie parmi les plus fortes du monde (un taux de 3,2%  durant les années 80) qui envoie, chaque  année , aux portes de l’école, des dizaines de milliers de nouveaux venus âgés de six ans, qu’il faudra coûte que coûte scolariser au détriment des normes essentielles de pédagogie ( surcharge des classes, double vacation ). Il a fallu construire dans la chaque année des milliers  de  classes et recruter des centaines  d’enseignants,  non qualifiés  ou du moins souvent insuffisamment formés.

Notre école a  sans doute réussi, « la  démocratisation », plutôt la massification de l’enseignement. 

Selon le rapport sur l’enseignement du groupe citoyen de réflexion,  Nebni, publié le mois dernier,  le taux de scolarité au primaire  a atteint aujourd’hui  les 110%.  Le taux d’achèvement  a atteint les 95% au primaire et 89% au secondaire  

L’école a réussi aussi à changer le visage de la société algérienne  en assurant sa fonction citoyenne d’égalité des chances dans le respect absolu  d’égalité des sexes en permettant un accès à l’enseignement  sans conditions  aucune  des filles.  La mixité a été en effet instituée dés  l’indépendance.  Le taux de  scolarisation des filles par rapport à celle des garçons n’a jamais cessé d’augmenter d’année en année. A partir de 1998,  on assiste à un renversement des tendances puisque le nombre de filles scolarisés au secondaire a dépassé celui des garçons. Cette scolarisation massive des filles a fini par modifier la morphologie de la société algérienne par la féminisation des professions entières (enseignement, santé, justice, information ..), la baisse remarquable de la fécondité et par conséquent de la  natalité a permis d’observer à partir de l’an 2000 une nouvelle situation caractérisée par une stabilité des effectifs du primaire et du moyen. (On a appris par la presse que des salles de classes ont été même fermées ces dernières années dans certaines villes,  faute de nouveaux élèves).  Ainsi une ère nouvelle s’ouvre pour l’école algériennes  qui n’aura plus à subir la pression démographique ni à s’épuiser  dans la construction de nouvelles infrastructures. Une ère propice pour opérer, espérons le  un passage du « tout quantitatif »  vers le « tout qualitatif ».    

En effet l’analyse plus poussée des statistiques officielles,  annuelles, globales  faisant état annuellement d’une croissance rapide  sur le plan quantitatif de la réussite scolaire, font apparaitre  une réalité différente révélatrice d’une série d’échecs :   

· Ces taux moyens, à l’échelle  nationale ou régionale des wilayates  cachent mal  la  persistance des inégalités sociales  et de très fortes disparités  régionales allant parfois du simple au double sont  observées entre les communes.( Voir les  taux de réussite au BEM et au BAC au niveau des communes). Le taux de scolarisation au secondaire au niveau des communes les plus pauvres est loin derrière la moyenne nationale. 

· Les taux de scolarisation au primaire, au moyen et au secondaire ne doivent pas cacher le pourcentages du redoublement  au niveau de  ses paliers  de l’ordre de  respectivement  de 11,29%  et de 16% , jugés  par les rédacteurs du rapport comme élevés  comparativement à un pays cité qui est l’Egypte  qui enregistre lui un taux au primaire de 3,34 % . 

· Le taux de scolarisation à l’enseignement supérieur estimé  à 25%, bien qu’il ait enregistré ces dernières années, une nette  augmentation, demeure néanmoins faible ; comparativement à d’autres pays de niveau égal ou inférieur de l’Algérie  

· Les taux de réussite au BEM et au BAC  en progression constante ces dix dernières années,  présentés comme les résultats  de la réforme du système éducatif, laissent planer un doute sur la validité de ces diplômes et le niveau réel de ces élèves.  Le niveau serait catastrophique si l’on croit les résultats  d’une étude réalisée à Oran par un syndicat autonome dont les résultats ont été rapportés par la presse régionale. Selon cette étude quia concerné 580 lycées de la wilaya d’Oran,  80% des élèves de la première année secondaire n’ont pas obtenu la moyenne lors des examens du 1er semestre de l’année 2011-2012. 

Ces chiffres « monstrueux » qui ailleurs auraient eu l’effet d’un tremblement de terre, n’ont pas suscité chez nous la moindre réaction de la part des pouvoirs publics, ni des professionnels de l’enseignement, ni des parents en particulier et de l’opinion publique en générale.  

· Comme au sport, la participation à certains événements internationaux  comme celui des olympiades des mathématiques permet de comparer et de juger de nos performances par rapport aux autres pays. Lors de sa dernière participation en 2009 après des années d’absence, l’Algérie a été classée dernière à la 104 e place sur 104 pays. ET depuis, l’Algérie a brillé par son absence alors que les résultats au bac ne cessent de s’améliorer avec d’excellentes moyennes en mathématiques. Contrairement aux polémiques que la moindre défaite  en football suscite, cette défaite là n’a soulevé aucune réaction comme si l’enseignement et par conséquent et l’avenir de la nation ne concerne plus personne. La meilleures performance de l’Algérie remonte aux années 1977 et 1981 ( 21 e sur 104 pays une médaille d’argent , 2 en bronze -
plusieurs mentions honorables )    

· L’université algérienne  occupe une très mauvaise  place dans les classements internationaux. L’université Djillali-Liabès est la première université algérienne, citée  à la 4116e place sur une liste de 6000 universités du monde  dans le fameux classement de Changai de 2009. La deuxième université Algérienne, celle  de Tlemcen, se situe à la 4143e place. 

Ces classements internationaux  sanctionnent l’université mais aussi tout le système d’enseignement.    

-Un autre indicateur révélateur de la grave crise de notre  système d’enseignement  est ce recours aux cours de soutien  dans des établissements privés et / ou  par les enseignants de l’école publique.  Ce recours n’est plus   limité comme il ya quelques années aux seuls élèves  des  catégories sociales supérieures, ayant des difficultés pour obtenir  leur bac à cause de leur faiblesse dans  une seule matière réputée  difficile,  comme les mathématiques ou la physique. Les cours supplémentaires de soutien se sont généralisés aujourd’hui  à toutes les catégories  sociales et à tous les niveaux scolaires et concernent  toutes les disciplines  considérées comme essentielles  y compris les matières dites littéraires comme la philo, les langues étrangères et aussi… la langue nationale qui  est l’arabe.    

Un des principes fondateurs de la république qui est un droit constitutionnel et qui relève de la mission de l’école publique, à savoir la gratuité de l’enseignement pour tous les enfants  n’est plus assuré. Le fameux principe de l’égalité des chances  n’est plus garanti à tous les enfants de la république. Les inégalités sociales à l’école  se sont davantage creusées.

Au regard des dépenses de l’Etat parmi les plus élevés au monde (20% du budget annuel) et ceux des familles qui ne sont pas négligeables, l’Algérie a vraisemblablement le système éducatif parmi les plus couteux du monde. 

Force est de constater cependant que dans l’enseignement et la formation, comme d’ailleurs dans tous les autres domaines, les résultats obtenus sont faibles par rapport aux énormes  investissements consentis.  

Quelles sont les raisons d’un tel décalage et quelles sont les causes à l’origine de la faiblesse du rendement de notre école Est-ce que le problème réside dans les enseignant  qui seraient mal formés, non qualifiés et qui en plus multiplient les abus par les absences répétés, les congés de maladies complaisants et les grèves interminables ?  Est-ce que  le choix à tous les niveaux des gestionnaires et des responsables qui souvent  repose sur des bases autres que le mérite et la compétence n’a pas  fini par scléroser tout le système ? Est que la faute n’incombe pas à un système de gestion fortement centralisé, rigide, bureaucratique qui laisse peu de place à la concertation, à l’initiative, à la différence, à la compétition saine  …  Est ce que les difficultés ne viennent pas finalement des élèves eux mêmes qui au vue de ce qu’ils voient et observent autour d’eux, ne croient plus que l’école et les études puissent leur garantir un avenir meilleur que celui de leurs parents ou du moins une insertion professionnelle et sociale convenable ?  Est-ce que finalement l’école telle qu’elle fonctionne aujourd’hui  qui ne répond plus  à leurs attentes en terme de programmes, de méthodes  d’enseignement, de culture… ? 

Une école qui continue au fonds à fonctionner en 2012 de la même manière que les années 80. L’école continue à fonctionner comme si rien n’a changé autour d’elle et dans le monde. Comme si l’Algérie n’a pas basculé du parti unique au pluralisme politique, comme si l’Algérie n’a pas souffert du fanatisme religieux, du terrorisme  et de toutes sortes de violences  dans les stades, dans les familles, contre les femmes et à l’intérieur de l’Ecole même, comme si  les chaines satellitaires n’ont pas envahis nos maisons et comme si les nouvelles technologie de l’information et de la communication n’ont as produit une révolution dans le monde et comme et qu’à défaut d’aller chez les chinois  apprendre la savoir comme l’a recommandé notre  prophète, ce sont les chinois  qui sont arrivés par milliers pour nous construire nos maisons. Mieux encore, aucune information ne nous est parvenue,  le long de cette année  sur une quelconque  activité  fut elle folklorique de célébration d’un événement aussi majeur que nous fêtons ces jours  que le  cinquantenaire de l’indépendance dans nos établissements scolaires..  Je n’ai pas eu souvenir d’un moudjahid, d’un historien ou d’une personnalité quelconque qui est allé, à cette occasion à la rencontre des élèves pour leur parler des luttes, des sacrifices, et des héros  du peuple pour arracher l’indépendance.   Comment une école, à ce point passive, indifférente à ce qui se passe autour d’elle, fermée au débat, à l’innovation  peut elle s’acquitter de sa tache de former des citoyens  libres, responsables, solidaires,  tolérants ; attentif à l’intérêt public ;attachés à leur pays et à la diversité de leur culture et aux valeurs universelles   et non pas des individus sujets, soumis, malléables et manipulables ?

